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LES DROITS DE LA DEFENS
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.Lesdro its de l
'

homme cont inuent à évo luer en dent de sci

tantôt un essor part icu l ier , tantôt des recu l

dans l
'

espace et dans le temps en fonct ion de

qu i leur servent de code de référenc

tout cas même si des progrès considérables ont ét

au mo ins su r le p lan théorique , par l
'

adhés ion de tou

pays à la déclaration universel le des d ro its de l
'

homme e

autres convent ions internat ionales y afférentes ,
et même s

constitut ions des systèmes les p lus réticents ont inscrit en

lettres d
'

or, le respect de ces dro its ,
i l n

'

en demeure pas mo in

sur le terrain,
il reste b ien souvent et un peu partout dans l

beaucoup à faire car il faut reconnaître qu
'

un grand écar

cesse de se creu ser entre l
'

affirmat ion des droits et leu

app l icat ion

Sا i des raisons économiques exp liquent que certains dro 4 t

le dro it au travai l , le dro it au logement ,
le dro it à la sant

. 1 , ne pu issent pas être sati sfaits pour tous à un momen

et qu
'

ils sont inscrits dans les textes parce qu
'

i l

des buts à atteindre dans l
'

avenir ,
i l ne saurait en êtr

même quand i l s
'

agit de dro it s nature ls et imp rescriptibles d

dro it à l
'

invio labilité du corp s5ء؟س@،،للأ،ا(

humains ,
le dro it à la vie fami l iale et les l ibertés fondamentale

et d
'

aut res dro its encore

aucune considérat ion surtout d
'

ordre po l it ique ne pourrai

qu
'

on leur portât atteint

les dro it s fondamentaux qui jouent un rô le de premie

dans l
'

équil ibre social figurent tous les dro it s qu i tournen

de la sphère jud iciaire et qu i assurent au citoyen l

de ne pas être soumis à l
'

arbitraire du juge dan s le

procès qui l
'

oppose soit à un t iers personne physique ou moral

Cour d
'
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Etat on à ses démembrement

mener à bien la miss ion qu i lu i est confiée l
'

institut io

do it jou ir d
'

une indépendance totale et se doter d

et d
'

hommes à même de répondre aux asp irat ion

popu laires part icu l ièrement exigeantes dans ce domain

niveau de ce que l
'

on appe l le communément le procè

se pose déjà la nécessité d
'

organi ser la procédure d

tel le que l
'

accès à la just ice sont faci l ité et assuré à tou

manière égale ,
et que le juge sai s i entendre les part ies selon l

du contrad icto ire
,
et qu

'

i l rende sa décision en tout

indépendanceع et impart ial i

que lques caractères que l
'

on vient d
'

évoquer à propos d

c iv il ou i l s
'

agit de défend re des intérêt s matériel s o

s
'

accentuent et d ivers ifient dans le procès pénal qu i me

j eu la l iberté
,
et peut être même la v ie dans les système

comme le nôtre qu i n
'

ont pas encore abo l i la pe ine de mor

dro it s de la défense qu i sont en que lque sorte écl ipsé

le procès c iv i l prennent en mat ière pénale une d imens io

et s
'

apparentent à de véritab les dro it s nature l s don

transgression surtout quand e l le devient fréquente enlève à l

la créd ibi l ité dont el le a beso in pour fonct ionne

cadre restre int de cet exposé ne permet pas de passer e

l
'

ensemb le des dro its de la défense qu i ne cessen

ai l leurs de s
'

élargir et qu i échappent par hypothèse à tou

I l vi se seulement à mettre l
'

accen t sur certa i n

entre eux
, qu i ont fai t cou ler beaucoup d

'

encre et qu

à fa ire l
'

obj et de vives discu ss ions non seu lement d

des spéc ial i stes mai s au ss i et surtout de la part deكاا

.l
'

op inion pub l ique qu i s
'

en est emparé

mesurer la portée réel le des dro its de la défense en matièr

indépendamment de la p lace que leur accorde le dro i

i l serai t intéressant de les analyser à travers les deu

étapes qu i caractérisent le procès pénal à savo ir l

poursu ite d
'

abord
,
le jugement ensu it

re partie@ش



dro its de la défense au cours des poursu ites péna le

de constater les infract ions à la lo i pénale ,
d

'

e

les preuves et d
'

en rechercher les auteu rs la po lic

même s i elle est d irigée par un magistrat e

occurrence le procureu r de la répub l ique repré sente la phase l

dangereuse pour les l ibertés individue l les dans la mesure o

peut être tentée d
'

ut i liser la v io lence physique ou moral

obtenir l
'

aveu du suspect qu
'

elle cherchera ensu ite

par d
'

autres preuves . Cette démarche est d
'

autan

dép lorab le que sur le p lan de la force probante les p rocè

ont valeur de simp les renseignements pour . le jug

d
'

instruct ions qu i interv ient dans la phase u ltér ieur

.A- Les d ro its de la défense au cou rs de la phase po l ic ièr

lég is lateur a perçu très tôt les dangers auxque l s étai t expos

suspect au cours de l
'

enquête po l ic ière dans son intégrit

et morale
, pendant la garde à vue et dans ses b ien s lor

perqu isit ions

:Larég lementat ion de la garde a vu

c ier de po l ice jud iciai re le،ئلأ

.droitde maintenir à sa d ispos it ion dans les locaux de po lice u

même pendant quarante hu it heu res seu lement mai

de renouvel lement après l
'

ava l du procureur de l

et dans un secret p lus ou mo ins abso lu pour le

de l
'

enquête const itue une vio lat ion grave des dro it s d

défense au regard desquels seul le juge de l
'

ordre jud iciaire

de priver de sa l iberté encore faut i l établir sa cu lpab i lit é@ص(

par un jugement devenu définit i

l imitat ion de la durée et les mesu res prescrites pour contrô le

dérou lement de la garde à vue ,
ont atténué le danger mais san

faire disparaître et ce la d
'

autant p lus que sur le terrain l

toute une série d
'

astuces pour contourner

rég lementat io

juristes aidés par les abus et le s bavures qu i se produ isaien



ça et là exigeaient plus de garant ies qu
'

i ls ont fini par obteni

sous d ifférentes formes se lon les systèmes considéré

à côté du changement de statut des officiers de po l ic

i l a été mis fin au secret en permettant au suspec

aviser par téléphone sa fami lle sitôt qu
'

i l est mis en garde

et de se faire examiner par un médecin à la fin pou

les éventue l les vio lences qu
'

i l aurait subi . Sou

autres c ieux le suspect bénéfic ie de l
'

assistance d
'

un avocat a

d
'

un certain nombre d
'

heures de garde à vue pou

les nécessités du secret de l
'

enquête ,
avec le respec

des dro i ts de l a défen s

porte reste ouverte à d
'

autres mesures suscept ibles d

les garant ies du suspect au cours de cette phas

tout cas
,
et contrairement aux apparences on assi ste à une

percée des dro its de la défense dans ce domaine . En effe

évo lut ion qu i se dess ine cons i ste à transposer les dro it

au prévenu devant le juge ,
au n iveau de la garde a vu

qu i se s itue dans la sphère po l icièr

attendant de confier pourquo i pas la garde à vue à u

de l
'

ordre judiciaire chargé d
'

en décider l
'

opportunité

et d
'

en contrô ler le dérou lement et non pas au ministère pub l i

reste à souhaiter une app l icat ion effect ive de toute ce

car p lu s que nu l le part ai l leurs , la prat ique s
'

élo ign

la théorie ou cherche à la contourner dans le domaine dél ica

dro its de la défense

;Les d ro its de la défense lors des perq u is i tion s dom ic il ia ire

même t itre que la l iberté le domici le est un dro i t de l

humaine et jou it d
'

un rég ime part icu l ier dans l

où i l const itue le dern ier rempart de la vie privée

.Outrel
'

exigence de l
'

accord express de la personne concerné

sa présence ou à défaut de la présence de deux témo ins , d
'

un

écrite du mini stère pub l ic l
'

officier de po l ic

qu i procède à la perqu isit ion do it respecter les horaire

à cet effet
,
ne sai s ir que les p ièces ou document s e

aven l
'

infract ion
,
de ne les d ivu lguer qu

'

aux personne



qual ifiées par la lo i sou s peine de sanct ions assez lourde

respect de ces mesures et d
'

autres encore est imposé à pein

de nu ll ité de la procédur

priori il semble que le domic i le bénéficie d
'

une protect ion

sol ide mais en réal ité les except ions prévues par la lo i ell

et les abus fréquents enl èvent aux dro it s de la défens

dans ce domaine toute leur substance . I l serai

de confier les perqu isit ions là auss i
,
à un magistrat d

ordre jud iciaire avec la présence d
'

un avocat qui ne peu

pour le moment qu
'

au niveau de la phase jud iciair

pour assister le préven

B - Les dro its de la défense au cours de l
'

informa t io

y a lieu tout d
'

abord de regretter l
'

absence totale de la défens

moment de la présentat ion du prévenu au procureur de l

qu i en tant que part ie au procès dispo se en matièr

flagrant délit , pour les affaires correct ionne l les
, ( l

'

instruct io

obligato ire en mat i ère criminel le) qu i sont le s p lu

d
'

un pouvoir exorbitant , ce lu i de mettre le préven

mandat de dépôt pour une période n
'

excédant pas hu it jour

attendant sa comparut ion devant le tribunal . Cette prérogativ

au ministère pub l ic , qu i n
'

est qu
'

une part ie au procès e

l
'

absence totale de la défen se do it être révi sée en vue d
'

être

confiée à un magistrat du s i ège qu i n
'

aura le dro it d
'

y recouri

au terme d
'

un débat contrad icto ire
, qu i aura permis à l

de s
'

exprime

vertu du principe de l
'

opportun ité des poursu ites qu i lui es

le ministère pub l ic a la faculté de classer les affaires
, c

peut porter préjud ice à vict ime
,
même si el le dispose d

de porter sa p lainte d
'

une autre vo ie de déc lenchement d

act ion pub lique ,
consistant à déposer p lainte directement che

juge d
'

instruct ion avec const itut ion de part ie civi le mai

avec paiement d
'

une caut ion et un éventuel retour d

contre el le pour dénonciat ion calomnieu se en cas d
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non l ieu ou de relaxe u ltérieur . Le principe d
'

égal ité des part ie

le juge devrait conduire à la suppress ion de ces privi lège

au ministère pub l ic ,
de son vrai nom parquet auque

erreur de menu isier qu
'

i l faut sans doute songer à réparer u

lu i permet de s iéger au même niveau que le tribunal et lu

ainsi l
'

i l lus ion de dominer la défense ,
dont la présenc

une garant ie pour le prévenu ,
au cas ou toutes ces

prérogat ives viendraient à être confiées à un magistrat du s ièg

dans le cadre d
'

une réforme qu i tarde à veni

la seu le présence de l
'

avocat comme au niveau d

instruct ion judic iaire où il est confiné dans un rô le passif n

pas à assurer le respect des dro it s de la défense . I l faut*

ermettre à l
'

avocat de faire entendre sa vo ix au mo ins dans le

les p lus importantes que le juge d
'

instruct ion es

à prendre notamment dans le domaine de détent io

et lu i permettre de part iciper act ivement à l

de la véri t

v io lat ion des d ro its de la défen se

:re de déten t ion préven t ive

lo i impose au juge d
'

instruct ion de porter à l

du prévenu ,
lors de la première comparution le

qu i lu i sont reprochés et le d ro i t qu
'

i l a d
'

être ass isté d
'

un

avocat de son cho ix ou dés igné d
'

office pour l
'

assiste

absence d
'

avert issement entraîne la nu l l i té de l
'

interrogato ir

de tou s les actes d
'

instruct ion u ltérieurs . Le prévenu ne do it

pas être laissé dans l
'

ignorance des charges qu i pèsent sur lu

au temp s de la procédure inqu isito ire . P lus encore il fau

mettre en mesure de di scuter les p ièces , preuves
'

o

recuei l l is contre lu i . S i ce d ro it à l
'

informatio

un progrès et une garant ie pour la personne poursu ivi

n
'

en est pas de même en ce qu i concerne la facu lté donnée a

d
'

instruct ion de décerner mandat de dépôt contre lu

l iberté const ituant l
'

état nature l de l
'

homme
, cett

avant jugement improprement appelée détent io

vient d
'

être qualifiée de détent ion proviso ire par l

ce qu i const itue déj à une poussée dans le sens d
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renforcement des dro it s de la défense . Malgré l
'

atte inte grav

e l le porte à la présomption d
'

innocence
,

malgré le

strictes auxquel les elle est soumi se
,
cette détent io

demeure très fréquente en prat iqu

la pression des crit iques le légis lateur es

à p lus ieurs reprises pour en limiter la durée ,
ou lu

dans certains cas le contrôle jud iciaire d
'

aut re

consi stant par exemp le à donner au mandat de dépôt l

d
'

une ordonnance jurid ict ionnel le rendue par le jug

instruct ion ou un co l lège du tro i s juges après un déba

la défense dûment entendue et suscept ib l

appe l devant la chambre d
'

accusat ion dans des délai s trè

Cette procédure ri sque de p ro longer l
'

instruct ion jugé

assez longue . Cette ob j ect ion n
'

est pas déterminante car l

de l
'

instruct ion indispose lorsque le prévenu se trouv

détent ion . De p lus i l suffit de doter la just ice des ressources

humaines et des moyens matériels nécessaires pour év iter pare i

reproche

Pour éviter que le juge d
'

instruct ion ne so it tenté d

à sa d isposit ion le prévenu pour l
'

amener sou s cett

à d
'

éventuels aveux ,
une autre so lut ion cons i sterait

à un autre juge du siège ,
le pouvo ir de déc ider en mat ièr

de détent ion toujours après un débat contrad icto i r

recours à la techno logie moderne dans les pays le

avancés
,
à travers les bracelets é lectron iques ou le paiemen

caut ions assez élevée const ituent d
'

autres so lut ion

d
'

être adoptées une fo is que le développemen

économique le permettr

abus constatés en mat ière de détent ion prévent iv

à la connaissance de l
'

op in ion pub l ique à travers le

ont poussé le législateur à interveni r de manièr

encore pour le moment mais p rometteuse pou

aven ir car les dro its de la défense cont inuent leur extens io

la pression des exigences nat ionales mais auss i

faveur d
'

un mouvement international an imé essentiel lemen

les organisat ions d
'

avocats qu i proposent des réforme
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suscept ibles de renforcer les garant ies du justiciab le qui es

vulnérable dans la phase de l
'

instruction et qu

a beso in par conséquent d
'

une ass istance soutenue

:La partic ipation de l
'

avocat aux actes d
'

instruction

de l
'

avocat avec le prévenu

n
'

est pas dest iné seulement à mettre au point un

de défense mais également , à lu i permettre d

et de su ivre la procédure qui l
'

intéresse e

les concepts pour les mettre à sa porté

dro it que la lo i n
'

affecte d
'

aucune limite
,
ne devrait pa

d
'

entraves dans sa mise en oeuvre so it pour l

des permis de communiquer soit au niveau de

pénitent iaire

mise du dossier à la d ispos ition de l
'

avocat avant tou

et p lus récemment encore la délivrance d
'

un

ne devraient pas se heurter aux difficultés matérielle

d
'

absence de moyens , qui réduiraient leur porté

convocat ion obligato ire de l
'

avocat aux différent

à travers des lettres . recommandées qu i arriven

en retard ou des télégrammes impromptus qui n

pas compte souvent
,
des engagements déjà pris pa

avocat
,
devraient être envoyées suffisamment à l

'

avance pou

à temp s avec l
'

exigence du retour du récép issé attestan

elles ont b ien été reçues , au lieu de produ ire comme c
'

est l

actuellement la preuve de leur envo i dans les délais prescrit

l
'

utiliser comme alib i pour justifier l
'

absence de l
'

avoca

encore la fixation des dates d
'

interrogatoire gagnerait

concertée entre l
'

avocat et le juge dans l
'

intérêt d
'

une bonn

de la justice et en respect total avec les dro its d

défense , qui dans leur mouvement d
'

extension reconnaissent

l
'

avocat une plus grande part icipation aux actes d
'

instructio

liberté donnée au juge d
'

instruct ion de procéder à n
'

import

d
'

information qu
'

il juge utile à la recherche de la

té qui est tout à fait admissible
,
ne do it pas l

'

amener

d
'

effectuer les actes d
'

information sollicités par l

sauf par ordonnance mot ivée suscept ible d
'

appel . Cett
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est d
'

autant p lus souhaitab le que beaucoup de juge

instruct ion se l imitent à instruire à charge seu lement e

d
'

examiner avec l
'

attent ion requ ise les preuves o

de nature à innocenter le préven

toutes façons i l devient urgent de débarrasser l
'

instruct io

nombreuses séquelles du système inqu i s ito ire qu i l
'

affecten

pour la rapprocher davantage du système accusato ire qu

p lus de dro its au prévenu pour se défendre comme c
'

es

audience de jugement
'

)ح

:Deux ieme parti

dro its de la défense au cours de la phase de j ugemen

principaux acqu is des dro its de la défense rencontrés a

de l
'

instruction se retrouvent dans la phase de jugement e

n
'

ont pas beso in d
'

être repri

crédibil ité de la just ice et la garantie d
'

un procès régul ier e

apparaissent à travers l
'

organisat ion et le dérou lemen

des aud iences et dan s la m i se en dél ibér

Les droits de la défense au n iveau de l
'

organ isa t ion de

a udien ce

Le prévenu do it être avi sé de la date de sa comparut io

le tribunal dont la composit ion appel le des observation

modalités d
'

information des prévenu

éviter des jugements par défaut
,
accompagné

de mandats d
'

arrêt qui ne peuvent être vidés su

qu
'

avec l
'

incarcération préalab le du condamné e

sa comparution ,
les convocations ne do ivent p lus êtr

par vo ie postale avec les risques que cela imp liqu

notifiées aux prévenus par vo ie d
'

huissier à charge de lu

supporter les frais en cas de condamnat ion pour s
'

assure

34 remise effective4@س

La so lut ion avancée permettrait d
'

al léger les rô les déj
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par des opposit ions qu i n
'

auraient p lus lieu d
'

exi ste

rejo indrait les règ les édictées en mat ière civi le
,
ou le procè

met en cause que la protect ion d
'

intérêt s matériels et morau

avec le prob lème des l ibertés ind ividuel les qu i s

pose dans les affaires pénale

compos ition du tribuna

mat ière correct ionnel le ou sauf except ion pour de

peines p lus graves encore ,
le prévenu encourt un maximum d

d
'

emprisonnement et des amendes l
'

inst itut ion du jug
unique ne sert pas les dro it s de la défens

co l légialité savamment conçue ,
donne p lus d

au poursu ivi dans la mesure ou sa culpabi l ité e

examen de sa personnalité seraient appréciées par troi

au l ieu d
'

une seu le comme c
'

est le cas au niveau de

jurid ict ion d
'

appel encore faut il observer certains paramètre

magistrat ayant effectué toute sa carrière au ministère publi

censé avo ir acqu is des réflexes de répress ion qui influent su

objectivité lorsqu
'

i l est appe lé à occuper la fonction d

magistrat du s ièg

changements dans le corps apparemment internes e

introdui sent un élément qu i déséqu i l ibre le procès e

limite la portée des droits de la défens

niveau du tribunal criminel jurid ict ion populaire pa

le nombre et la qual ité des jurés sont à revo ir dans u

leur permettant d
'

être majoritaire par rapport au

et avec une certaine competence pour titre en mesur

su ivre les débats afin de pouvo ir en délibérer ave

de cause sans se laisser int imider par l
'

avi s de

et notamment le prés ident qu i dirige l
'

audienc

B - Les d ro its de la défen se lors du déroulement de

aud ience

pub l icité des débats étant acquise sauf exception i

à formuler quelques observations sur le nombre de dossier



programmes
,
sur la manière de d iriger les débats et sur la mi s

en délibéré qui intéressent les dro its de la défens

Quant au nombre de dossier

vue de cette montagne de do ss iers déposés su

l@ولح
'

estrade du président ou la lecture du rô le quand i l es

à renseigner sur la qual ité de la justice qu i peut e

Des rô les comportant souvent p lus de deux cent

à traiter en une seu le journée dépassent la capac it

assimi lat ion du juge surtout au niveau du tribunal ou i l es

unique

La fat igue fatale qui en découle ne permet p lus a

de su ivre sereinement les débat s et l
'

amène so it à de

inopportuns so it à des jugements approx imat ifs qui n

pas à l
'

exigence de just ice attendue . La nécess ité d

à des normes p lus raisonnab les dans ce domaine
,

impo s

mu lt ip l icat ion des aud iences pour réal i ser une répart it io

équ i librée des affaires et un dérou lement norma l de

audiences

:3La d irec t ion des déha

faite du nombre d
'

affaires qu i ne perme

pas à l
'

audience de se dérou ler normalement et qu

à une parod ie de justice ,
i l reste au président de mene

interrogato ire objectivement en respectant la d ignité d

présumé innocent encore
,
sans exercer des pression

l
'

amener à des aveux et sans préjuger de sa cu lpab i lité

l
'

avanc

d ifférentes part ies au procès do ivent d i sposer du temp

pour développer leurs exp l icat ions et le ministèr

ne do it bénéficier d
'

aucune faveur qu i le mettrait e

po s it ion dominante par rapport à
la défens

prés ident do it le rappeler à l
'

ordre lorsqu
'

i l harcèle l

par des quest io
ns dép lacées ou rece lant des p iège

attendant l
'

inst itut ion de l
'

assistance ob l igato ire d

avocat à tou s les n iveaux i l appart ient au juge de faire l
'

effor

nécessaire pour éclairer le prévenu comparaissan

consei l , sur l
'

en jeu des débat s afin qu
'

i l so it en mesure d
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toutes façons la paro le do it toujours être donnée e

au prévenu ou à son conseil avant la clôture des débat s e

mise de l
'

affaire en délibér

La m ise ne dél ibér

dehors de tribunal criminel
,
les autres jurid ict ions on

facu lté de reporter leur décis ion à une date u ltérieure
,
so i

vérifier des po ints de dro it soulevés lors des débats so i

d
'

autres convenances . Cette démarche compréhens ib le a

trahit pourtant la final ité philosophique et humanist

des dro its de la défens

donnant la paro le en dernier à la défense ce qu

un avantage la lo i veut amener le juge à rendre s

sous l
'

emprise émot ionnel le indu ite par les débat s . Se

d
'

être humain prennent le pas sur la rigueur juridiqu

laquelle i l est hab itué
,
ce qu i do it se tradu ire en général pa

décis ion favorable au prévenu . Lorsque l
'

affaire est mise e

à une autre date
,
le juge a tendance à l

'

examiner ave

esprit de juriste soucieux d
'

app l iquer la lo i sans tenir compt

sentiments qu
'

il a éprouvé et qu i se sont effacés avec l

en résu lte la nécessité de soumettre le report du délibéré à un

ultérieure à certaines cond it ions surtout dans le système d

unique ou la majorité des décisions devraient êtr

sur le sièg

système jud ic iaire organi sé à travers p lus ieurs degrés d

au mo ins deux pour le fait
, (tribunal et cour) et un

le dro i t (cour suprême) permet de faire examiner d

l
'

affaire par d
'

autres magistrat s ce qu i rédu it le ri squ

d
'

erreur judiciaire et donne une autre chance au préven

Il apparaît au terme de cette analyse que les dro its de la défens

ignorés ou rédu it s à des aspects purement légal istes on

en quant ité et en qual ité pour se voir attribuer une valeu

B ien p lu s encore il sont désormai s considéré



des dro it s fondamentaux vo ir même des principe

du dro it et ont acqu is une valeur sup ranat ionale , qu

permet d
'

être imposé même aux rég imes les p lu

récalcitrant
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